
    

    

Motion des organisations syndicales PQR PQD 

Les syndicats et équipes syndicales de la Filpac CGT constatent que les 
tactiques patronales à l’œuvre, qu’il s’agisse de celle du SPQR ou de celles, 
supplétives, des directions de groupes tel le Crédit Mutuel, n’ont qu’un but plus 
ou moins avoué, obtenir un recul des salaires, ce qui est inacceptable. 

Les salaires de toutes et tous doivent progresser selon les revendications déjà 
avancées, 1% au titre de 2010, 2% au titre du 1er semestre 2011, et continuer 
d’évoluer au rythme de l’inflation réelle, constatée tout au long de l’année au 
moyen de l’indice Filpac CGT, instrument plus adéquat que l’indice INSEE. 

La Filpac CGT rappelle à toutes fins utiles qu’elle a proposé un accord national 
sur les salaires réels, ouvrant des négociations locales le complétant. A tout 
moment, sur cette base, de telles négociations peuvent reprendre. 

En conséquence, les syndicats et équipes syndicales de la Filpac CGT exigent la 
tenue de négociations nationales portant sur le salaire réel. Ces négociations ne 
sauraient comporter de clauses de restriction du droit de revendiquer et d’agir en 
conséquence. 

Sur cette base, la Filpac CGT s’adresse sans délai à toutes les directions 
d’entreprises et au SPQR, dont la stratégie dilatoire est passible d’une 
démonstration de la détermination des salariés. 

C’est pourquoi la Filpac CGT appelle à des non-parutions au mois d’avril, 
dont la première portera sur les datés du 2 avril. Répondant à l’appel de 
l’intersyndicale du 10 mars, elle lui propose ces journées d’action qu’elle 
organise d’ores et déjà pour obtenir un succès au moins égal à celui du 18 
février. 

La Filpac CGT, ses équipes syndicales et syndicats, agit de telle manière que la 
question salariale reste ouverte tant que satisfaction n’a pas été obtenue. 

Ces journées d’action seront aussi l’occasion de manifester le refus total des 
pratiques de harcèlement et d’intimidation que subissent des délégués syndicaux 
dans le département presse du Crédit Mutuel. 

Paris le 22 mars 2011 


